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	Département Développement Humain 

Division Santé et Protection sociale

Chef de projet : Adrien Absolu (absolua@afd.fr )


Initiative Santé Solidarité Sahel  - Volet Sénégal
Document de travail pour le Comité d’Orientation Stratégique du 28 octobre 2013
La mission d’identification du projet I3S Sénégal s’est déroulée les 10 et 11 septembre 2013.

I.
CONTEXTE 


I.1. Les dispositifs d’exemption de paiement au Sénégal
Les mesures d’exemption de paiement des soins instaurées par le Sénégal depuis le début des années 2000 (accouchements et césariennes à l’exception de Dakar, personnes âgées de 60 ans et plus - plan SESAME, subventionnement des maladies à soins coûteux), se confrontent à l’insuffisance des crédits alloués et à l’inadaptation des outils de gestion mis en place, entraînant une fragilisation des formations sanitaires et de leur trésorerie, avec des effets néfastes sur la qualité des soins dispensés.

I.2. Le lancement du Programme de Couverture Maladie Universelle (CMU) 
I.2.1. Contenu du Programme
Le plan stratégique de développement de la couverture maladie universelle (PSD-CMU 2013-2017) est structuré autour des axes suivants :

1. Le développement des mutuelles de santé (projet « décentralisation et assurance maladie » - DECAM). Le projet DECAM, option prioritaire pour étendre la CMU au secteur informel et rural (objectif de couverture de 65 % en 2017) repose sur i) la mise en place d’un système pyramidal (une mutuelle par commune, unions de district, unions régionales), ii) une subvention à hauteur de 50 % des cotisations par l’Etat (soit 3500 FCFA), et iii) une subvention totale des cotisations pour les personnes identifiées comme indigentes. 

2. La réforme des institutions de prévoyance maladie – IPM (réforme juridique, mise en place de l’institut de coordination de l’assurance maladie obligatoire - ICAMO, d’un fonds de garantie des IPM et création d’une IPM inter-entreprises pour les travailleurs non permanents).

3. Le renforcement des dispositifs de gratuité existants : i) augmentation des fonds alloués, ii) renforcement du système de gestion, iii) extension de la gratuité de la césarienne et des accouchements à Dakar.

4. La mise en œuvre de la gratuité pour les enfants de 0-5 ans en deux étapes : i) d’octobre à décembre 2013 (exemption du paiement des tickets de consultation, vaccination et hospitalisation au niveau poste et centre de santé, et exemption de paiement du ticket consultation des urgences et des malades référés au niveau hôpital) ii) à partir de 2014 (prise en charge de toutes les affections au niveau poste et centre de santé, et prise en charge des urgences au niveau hôpital). Le lancement officiel de la gratuité pour les 0-5 ans a débuté le 1er octobre 2013.
I.2.2. Modalités de gestion
· La CAPSU (caisse autonome de protection sociale universelle), dont la mise en place est prévue pour le premier trimestre 2014, devrait être en charge du financement de la CMU. Elle sera placée sous l’autorité et le pilotage de la DGPSN (Délégation générale de la protection sociale et de la solidarité nationale), structure autonome directement rattachée au cabinet présidentiel chargée de coordonner les actions du gouvernement en matière de protection sociale. Il est prévu le déroulement d’une étude en vue de définir le rôle, le statut et le montage juridique de la futur CAPSU, pour laquelle des termes de référence ont été élaborés.
· La CACMU (cellule d’appui à la couverture maladie universelle), rattachée au MSAS (ministère de la Santé et de l’Action sociale), est chargée de la stratégie de mise en œuvre de la CMU. Un plan d’action de mise en œuvre de la CMU (2013-2017) doit être élaboré.
I.2.3. Financement 

Une dotation budgétaire de 10 milliards de francs CFA a été allouée à la protection sociale en 2013, 5 milliards étant destinés à la CMU (dont 1,5 milliard pour le dispositif de gratuité des soins des enfants de moins de 5 ans), et 5 milliards aux bourses de sécurité familiales (BSF). D’ici la mise en place de la CAPSU, le financement de l’exemption des moins de 5 ans est temporairement assuré par le MSAS.

Au total, entre 8 et 9 milliards de FCFA devraient être alloués à la CMU en 2014, au lieu des 12 milliards qui avaient été demandés par le MSAS, justifiant l’important besoin d’accompagnement financier des PTF en faveur de la CMU. Le gouvernement envisage également de faire appel à des mécanismes de financement innovants (taxation alcool, tabac, téléphonie mobile, etc.). 

II. 
INTERVENTION ENVISAGEE POUR I3S

L’objectif spécifique du projet sera d’appuyer la mise en œuvre du dispositif d’exemption du paiement des soins des enfants de moins de 5 ans, en accompagnant la mise en place de la CAPSU.

Les axes d’intervention du projet I3S Sénégal pourraient être les suivants :

· Un financement direct des prestations de soins en faveur des enfants de moins de 5 ans à travers un abondement de la CACMU, sur l’ensemble de la durée du projet et sur une base dégressive ;

· Le financement de l’ensemble des études préalables qui auront été identifiées comme nécessaires à la mise en place et à l’opérationnalisation de la CAPSU (structuration et organisation de la CAPSU ; interface de gestion des achats de prestations prestataires/MSAS ; outils de ciblage des enfants de moins de 5 ans, étude sur l’état civil, détermination du paquet de soins, études de coût, étude sur la mobilisation de ressources fiscales additionnelles, etc.).
· Le financement des mesures d’accompagnement du dispositif  (plan national de communication ; système d’information et de gestion de la CMU ; mesures de contrôles ; suivi-évaluation; plan de qualité des services). 

· Activités de renforcement de capacités (formation des acteurs sur le manuel de procédures de gestion de la CMU, formation de la CACMU sur les outils de suivi- évaluation et procédures de gestion, partages d'expériences, voyages d'études).
III
PROCHAINES ETAPES

· La phase d’instruction du projet va se poursuivre concomitamment à la phase de généralisation de la gratuité des soins pour les enfants, prévue pour démarrer en janvier 2014, selon deux calendriers parallèles qui devront être menés de façon cohérente et complémentaire.  
· Le projet sera présenté en comité d’identification de l’AFD au courant du mois de novembre. 
· Une 2nde mission de l’AFD pourra se tenir au Sénégal dans les premiers mois de l’année 2014. 
· L’octroi du concours est programmé pour mi-2014, avec un démarrage effectif au second semestre 2014.
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